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Dans l'ensemble laLino-américain, l'Argentine reste le pays qui 
a le revenu annuel par habitant le plus Blevé et qui a toute une série de 
caractéristiques démographiques, sociales et culturelles l'opposant aux 
pays du Tiers Monde : les taux de natalit6 et de morLaliCd sont faibles 
et comparables à ceux des pays développés, et comme ceux-ci l'Argentine 
est confrontée au vicillissemenL de sa population ; l'analphabétisme eL 
la faim ne concernenl que des groupes sociaux reslreints, m6me s'ils sont 
en augmentation eL l'on sait que l'Argentin es1 le plus gros consommateur 
de viande de le planète ; 1'UniversitB accueille un pourcentage considé- 
rable de chaque classe d'Qge de telle sorte que ne manquenL pas les 
ingénieurs et les Lechniciens, les enseignants et les chercheurs, les 
médecins eL les JurisLes, c'est-à-dire les capacités humaines pour 
assurer un développement soutenu ; le dualisme ethnique ou cullurel n'a 
pas 1'imnporLance qu'il conserve dans les pay:, d'Amdrique laLinc - il y 
avail 500.000 IiabiLanLs en Argentine, au ddbut du XIXc siL\clc, lrs socié- 
Lés précolombienni.:; avaicnL peu d'empreinte démographique ou cullurclle 
et les 30 millions d'hhitants d'aujourd'hui soilt presque tous issus 
d'immigrants europeens, chassés de leur patrie par la réprcssiort poli- 
tique ou reliyieusc ou par les difricultés écononiiques et qui siinL 
venus sur tes bords du Rio de la PlaLa pour "fairv 1'AmCrrqur"- ; enrin, 
bien avant la France, la populaLion urbaine a tlép;tssd ici la populaLion 
rurale dc Lclle sorte que les classes moyennes ont eu un rôle crnLral 
dans la dynamique sociale Ai pays. Longtemps, i 1  Tut de coutume de 
ral.lacher 1'Argcinllne aux pay; neufs- le Cariada, I'AusLralie, la 
Nouvelle Lélantlc- P L  non 9 1 'ensemble culturel, dconoinique et social 
de 1'Aiii6riclkJc I #iLJiir. I es puissantes relations cotitinerriales tlo I'Arcjcn- 
Llnc ;IVW 1.1 GI .indi% Llri*Lagne cricouraycarcril cel Lu .issiiniJaLiiiii. 
6 
Cependant, au cours de ces cinquante derni8res années, l'evo- 
lution de l'Argentine l'a séparée du cours suivi par ces pays neufs : 
son produit intérieur brut pdr habitant n'en représente que le cinquième 
en 1903, et par rapport à un groupe de quatre pays d'Amérique Latine 
(ßrésil, Colombie, Pérou et Mexique), le même produit interieur brut 
est aujourd'hui de 137 6 alors qu'il était de 272 L en 1937 (I). 
L'objectif de cette introduction, ainsi que celui des 
articles réunis ici, n'est pas de donner bien sûr une explication 
exhaustive de cette stagnation ou de ce recul relatif de l'Argentine. 
Nous présentons un ensemble de recherches effectuées, en ce moment, 
dans ce pays,qui s'efforcent de repérer les changements d'un modèle 
social, économique et politique. 
Dans cette introduction, nous avons essayé de caractériser 
B grands traits ce modble, sans pouvoir donner tous les dléments de 
vérification qui garantissent pour le lecteur la validité de nos 
propos. Nous montrerons ensuite, quelques éléments du changement en 
cours. 
A partir des années 30 qui sont considérées unanimement comme 
un tournant dans l'histoire argentine, le pays perd une partie des avan- 
tages comparatifs qu'il Lirait de son agriculture c.1 de son élevcjge sur 
les marchds mondiaux. Sur la base de cette économie agro-exportalrice 
éLait assise l'influence d'une classe dominante (ou si l'on préfbre, 
d'une oligarchie) qui ne se réduisait pas à ses efforts de mise en 
valeur de la terre, mais qui contrôlait les flnances, le commrrce ex- 
tdrieur , les ressource:; de 1s P.impa, réalisait quelques incursions clans 
l'industrie et s'dtail approprié les leviers de 1'Ltat- B l'exceplion 
peut-être de 1'inLrrmL'de consLitu6 par le Gouvernement d'yrigoyen 
entre 1916 et 1722, puis de 1720 <I 1930 (II). La perte de ses avantages 
comparatifs ajoutér au marasme des pays européens avec lesquels 1'Argen- 
tine avait construit tous ses échanges restreint drrecLement les pos- 
sibilités d'importation et le pay:, s'engage alors dans un programme 
d' ~ndustrialisalior~ C(UI avail él(>, jusqu'alors, limiL6e. 
Le pays va produire ce qu'il ne peut plus importer, mais 
l'industrie a d'abord pour objectif de satisfaire les besoins du 
marché intérieur. Trt's rapidement, le secteur secondaire va ddpasser 
l'agriculture dans la formation du produit intérieur brut, cc qui 
moncre a vigueur du processus d'industrialisation. (I) Cependant, 
dans ses formes les plus apparentes, le modele idéologique, culturel 
et social n'csL pas transformé. Au moment où l'industrialisation prend 
son essor, une puissante vague de conservatisme social, religieux, 
politique d6ferle sur le pays : ce sera la décade infame. 
L'équilibre économique qui s'instaure et qui va perdurer 
est alors le suivant : l'agriculture continue B représenter O0 X 
des exportations et les ressources de 1'EtaL sont issues en grande 
partie des iinpbts qu'il prél&ve sur le commercc extérieur ; l'indus- 
trie est protégée et ne cherche pas B étre compétitive ; elle est. 
concentrée pr&s du principal centre de consommation que représente 
le grand Buenos Aires et n'est pas un instrument du développement 
rdgiunal ; sa produc€ivité est faible parce qu'elle ne vit pas 
sous 1'aiguilIon de la concurrence, encore moins sous la pression 
de l'action collective ouvrit're baillonnée, cnfsn parce qu'elle 
ddpend de 1'CtaL. Celui-ci la subventionne, et surtout non appro- 
visionnement en technoloyies modernes, en machines-outils, en 
biens j'équipement va dépendre des résultats du commerce extérieur, 
c'est-&-dire fondamerrtrilcmerit du prix des produits agricoles sur lrs 
marchés mondiaux et dr politiques étatiques de rcdistribution du 
soldc dcs dcliongcs extdrieurs. 
L'ttat accontue son rôle dans la vie economique. Mais 
la relation entre se:; ressources et les rdoullats do cominerce 
oxtdrieur , signe la dtiprrrdance de l'Argentine. I1 t'n rdsulte 
toute une série de c~~nsdc~uences politiques, économiques t-t sociales. 
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Tout cncouragcment étatique à l'industrie lèse directement 
les rcvenus<'dc l < ~  classe dominante qui reste liée aux activit6s finan- 
cières et commerciales developpécs 3 partir de la production agricole 
et de son écoulement sur les marchés mondiaux. L'essor industriel, 
dans les années 30, n'a pas signifié l'6"rgcncc d'une bourgeoisie 
industrielle ou d'une classe d'entrepreneurs autonome et hégémonique 
socialement et politiquement dans IC pays. En outre, ce sont bien 
souvent, dcs entreprises étrangères qui sont à l'origine du dévelop- 
pement industriel dans plusieurs secteurs. Les revenus des salariés 
et des travailleurs liés à l'industrie dépendent mains du dynamisme 
des entrcprcneuos que des politiques économiques étatiques à 
l'origine de la création d'emplois, des Sacilités d'approvisionne- 
ment en biens d'équipement accordées à l'industrie, et de la formation 
de la demande, c'est-à-dire des débouchés de l'industrie. 
La décade péroniste entre 1745 et 1955 correspondra à 
Jl'émergence d'une bourgeoisie nationale, à la consolidation de la 
classe ouvrière et à la redistribution des revenus qui favorise 
directement les salariés de l'industrie. L'ELat veut intégrer ces 
classes sociales en ascension, qui 3 leur tour, dépendent de la 
protection que leur assure la politique gouuernementale. L'impor- 
tance accordée dans l'idéologie péroniste à l'alliance des 
travailleurs et de la bourgeoisie nationale contre 1'oligarchie 
qui ne derend pas les intérêts du pays est l'expression symbolique 
de ces changcmcnts. 
La raiblesse du modèle d'action économique du p6ronisme 
provient de la dependance, qu'il ne pourra pas éliminer, vis-à-vis des 
rdsultats du commerce exterieur. 
Lorsque les recettes de l'exportation agricole diminuent, 
le conrlit d'inlérkts entre le secteur agro-exportateur et les 
catégories liées à l'industrialisation devient particuli?remcnL 
aigu. Le conrlit sc politise immediatement car il ne repose pas 
sur des relations sociales de production. 
Il fie peut pas ktre résolu ddmocratiquernent car la classe 
domin¿rnt.c ne ~ ( X J L  rchnir une majorité de voix lors (fes dlections. 
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Aussi est-il tnanchd par un coup d'BLaL qui siynifie la 
rcprise en mains des affaires du Gouvernement par la classe dominante 
traditionnelde qui n'entend pas €!tre lésée par la détérioration des 
marchés internationaux. Les coups d'Etat obéissent aussi 3 des facteurs 
poliLiques et idéologiques. Cependant les inlérets de l'armée ot des 
classe dominantes ne coincident pas toujours. On peut comprendre ainsi 
la difficulté des militaires 3 se niaintcnir au pouvoir Lout comme 
l'appel qui leur est Fait consLammenL pour revenir au pouvoir. 
A la fin des années cinquanlc paraissait surgir pourtant, 
une autre alternative, impulsée par le gouvernemcnt de fondizi, ins- 
pirée par les modèles économiques développcmenListes de R. Prebiüch, 
s'inscrivent ensuite dans le cadre des politiques enLreprises par les 
Etats Unis : c'es1 la fameuse Alliance pour le progrbs de J. Kennedy. 
Selon cetLc perspective, le principal goulet d'étranglement des pays 
périphériques réside en leur faible capacite d'épargne ct d'investis- 
sements. Cette insuffisance rend nécessaire l'appel aux capitaux 
Ctrangers qui pourront assurer le développement induslriel. C'es1 
ainsi que surgira une seconde étape de croissance industrielle carac- 
térisdo par l'émcrgence de l'industrie automobile, de firmes sidé- 
rurgiques, chimiques, pCtro-chimiques alors que l'éLape antérieure 
avait été plutôt caractérisée par la prédominancc des induslrics dc 
main d'oeuvre, peu exigeantes en matière d'investissementü comme 
l'industrie alimentaire, l'industric texLile ou IC bciliineril. Au 
capital étrangcr sont offerLes des conditions favorables qui sont 
celles qui prévalaienL antérieurement, c'est-3-dire le proLccLionnmic 
l'absence dc concurrence rnlérieure séricuse, des marchés d'EtaL rdservBs 
ct la possibililé de transférer lcurs béndfices B la maison-mhrc sans 
obsLacles majeurs. Le "développementisme" esL ainüi à l'origine d'une 
deuxième forme de dépendance à laquelle s'oppo:;eroiiL les mouvements 
sociaux, la guerrilla monotonera et l'aclion poliLique des jeutics 
pdronisLes au debut des années soixante-dix. 
Corycie comme subs Li lut ion aux impor ta L ions, 1 ' industrial isal i o n  
a donc connu dmixpdriodcs : la preniihre fondee inil Ialcmcnt sur la 
protcclion éLal ique, puis sur la distribuLion (lu ~iowoir d'achat aux 
classrs Popt~talr~s ; ln seconde ri6c de 1 ';ipp(irI dc:; capi LC~IJX étranclcrs. 
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Dans ces deux situations, l'industrialisation ne repose 
pas sur l'autonomie d'un secteur capable d'engendrer sa propre croissance, 
sur une base nationale, ce qui supposerait l'existence d'une classe 
d'entrepreneurs hégémoniques dans la sociétb, soucieuse de la produc- 
tivit6 de ses entreprises qui serait à l'origine de ses gains et de ses 
investissenicnts et le développement d'un conflit socio-économique 
entre les travdilleurs et les patrons pour le partage des gains de 
productivité. I1 est remarquable de constater que les syndicals 
ne font valoir dans leur aclion et leur idéologie que la détérioration 
du pouvoir d'achat des travailleurs et ne se rBfèrent jamais aux 
bénéfices des entreprises et 3 leur productivité. 
La résolution des conflits d'intérêts entre les catégories 
sociales est demeurée constamment politique puisque les politiques 
éconorniques de 1'Etat sont restées déterminantes dans l'allocation des 
ressources et des revenus des agents économiques. Le syndicalisme a 
aussi ses responsabilités propres dans cette politisation des relations 
sociales et économiques. Au moment fondateur dc la décade péroniste (I), 
11 a été conçu comme la colonne vertébrale du mouvement justicialiste. 
Lorsque ce dernier a été proscrit entre 1955 et 1973, i1 ne pouvait pas ne 
pas penser son action erì d'autres termes que politiques, devenant airisi, 
un des agents fondamcntaux de subslitution du péronisme interdit. 
AjoUtons enfin, qu'en l'abscncc d'un conflit social nianifesLe entre 
ouvriers et patrons autour de la productivité de l'entreprise, celle-ci 
s'est peu modernistSe socialement et Lechniquement, ce qui est aussi un 
élément rentlant compte des modestes résultats de l'éconornie argentine 
lors de cette longue période dc substitution des importations. 
Ce modele socio-éconornique-politique entre en dcconijiositiorr 
iiendant le dernier gouvcrneinent péroniste. Les conflits de toute nature 
s'exacerbent alors au sein de la société argentine. C'est l'ordre que 
veut bien sûr rétablir la terrible dictature, initlee par IC coup 
d'tltat de Mars 1976 au moyen d'une répression féroce. 
(I) Nou!; ne voulons par; dire ici que le syndicalisme argontin nait avec: I C  
ptiroriisinc. Depuis le tltibut clu sii:clc, il iì jou6 un rÎ)le rion iitiglic~~~aI)le 
kin:; 1;i :iociéLc~ ct il :i dlé Lravi*rs6 par lc!s CO~J~CHI~.:; arwrcliistes, :;oci:il I:; 
r6 forni i :; Le:; I: I. coniinun i:; Le:;. CcpciNlari L le 116 ron i :;nie c o r  rc,:;poiid b I ciì II unci 
rupLure (Jan:; l'liistoj ri: (Ju niouvciiionl syiidical, nifinri: :;i i:(: qui advit!iiL :ii~)r 
il dcs aiiLr3~~'xjenls. 
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" El proceso de reorganizacion nacional " cherche Q faire 
prévaloir aussi une autre politique lconomique aLtach6e au nom du 
ministre de l'Economie, Martinez de Hoz. Au protectionnisme ct au 
soutien de la demande intérieure, on substituera la liberté complhte 
des Bclianges extérieurs, la création d'un marché des capitaux 
libéré de toute entrave sur la base d'une monnaie nationale forte, 
la di'sparition de tous les monopoles qui s'opposent 5 la fixation des 
prix et des salaires par le marché. 
C'est d'abord la capacité d'action collective des travailleurs 
et des syndicats qui a été principalement annihilée par cette politique 
mbme si les organisations patronales ont &Cé aussi dissoutes. Le droit 
de qrBue disparaît et la législation sociale est transformée pour faciliter 
les licenciements et réduire les prokections des salariés. La redistri- 
bution des revenus au profit du capital et au détriment des salaires est 
spectaculaire. Bien Bvidemment, le modele anterieur d'industrialisation 
n'a pas résiste5 au libéralisme sauvage et B la baisse brutalc de la deman- 
de intéricure, support quasi exclusif des déboucliBs industriels, Entre 
1950 et 1965, l'industrie n'exportait en moyenne que 7% de sa produclion; 
entre 1765 et 1975, la moyenne avait été de 20%. Aucun secteur de l'in- 
dustrie n'est dparyné: les petites, les moyennes et les grandes entreprises; 
les fLrmes nationales commes les firmes étranqhres; l'alimentation et le 
textile comme la chimie et la métallurgie. Toutes fes entreprises n'ont pas 
éLi. Frappées au mbme moment ni avec la mbme ampicur, mais la chutc a été 
pnrLiculiBremcnL importante en 1701 et 1302. Ainsi, les revenus accrus du 
capital, la suppression des droits de douane sur les produits importés 
comme la revalorisation de la monnaie nationale n'ont pas été Q l'origine 
d'un puissml couranL d'investissements indusk riels. La lib6ralisation a 
davantage cncour;igd la spéculation f tnancihre, 1,i Cuite tics capitaux vers 
les paradis riscaux, la consommation ostentatoire des biens en provenance 
de 1 'dtronycr cL un endettement masvif qui reprd:;cntc aUjOtJrd'hUi, les 
Crois quarLs (lu produit intérieur brl~t annuel. 
Quand les ini1iLaires abandonnent le pouvoir apri.s leur défaite 
lors CIC la guerre des Malouines, le qouvcrneriiciit oonstituLionnc1 présidi- 
par II. A 1  roii:;iii se I rouvc face 3 la qiqantc:;qtit~ t Ache dr rrconslruire 
1 'écoliorlile rt la société. 
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Une dictature n'est cependant pas une guerre qui n'aurait 
laissé que des ruines. Elle a aussi entrainé une restructuration de 
l'dconomie, elle a favorisé des comportements individualistes et de repli 
sur soi, elle a suscité un désir de revanche beaucoup plus que par un désir 
de penser le futur. Enfin, elle n'a pas dépolitisé ou désétatisé les conflits 
d'intérCLs. Le regime democratique n'est pas ainsi fondé sur l'existence 
d une soci616 civile dynamique. 
Reprenons ces différents points qu'illustrent plus largement 
les articles qui suivent cette introduction. 
Malgré les avantages obtenus par le secteur agro-exportateur 
traditionnel lors de la dernikrc dictature militaire, comme en témoigne 
le soutien permainent de la SociBt6 rurale, l'institution qui défend les 
intérets de ce secteur, au "proceso de reorganizacidn nacional" , la 
politique de Martinez de Hoz n'a rien pu faire contre la détérioration de 
la valeur des produits agricoles sur les marchés mondiaux. De bonnes 
affaires ont éLe momentanément faites avec l'UR55 quand le président 
Carter a pris des sanctions économiques ;1 l'encontre de ce pays. Sur IC 
moyen et probablement sur le long terme, i1 n'y a pas d'avenir pour une 
classe dominanle dont les inLérêLs reposeraient exclusivement sur 
l'exportation agricole. A partir du secteur financier el avec l'appui de 
l'Ctat, :IL' sont constitués des groupes dconomiqucs diversifiés, accentuant 
leur liaison avec une industrie tournee vers l'ekprtation processus qui 
a v a i L  tldj:i cornmencd à la fin des ann6cs soixarite. Ce sonL "les capitaines 
de l'industrie", identifiés comme tels dans la sucidté argentine d'auJuurd' 
hui. Ils ont d6placé les secteurs industriels qui étaienL liés B un seynient 
de l'industrie. On ne peut pas dire qu'il s'agit d'une emprise plus forte 
dos cnLreprises multinationales qui accompagne ce processus, puisqu'on 3 
pu curistalcr aussi le depart de certalries d'entre elles qui élaient trop 
ddpenildntcs du marché intérieur. Ces groupes exportateurs ne sonL pas 
116s aux activitds qui exigent de la nidin d'oeuvre, conquérant des 
marclids 3 l'&tr.inger B partir de la faiblesse de leurs coût salariaux, 
confuim8mcnl B u11 modhle rdpandu clans de norlibreuv pays du Tiers Monde. 
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C'est ainsi que les LransferLs de technologie, leur 
utilisation et leur maîtrise sont un enjeu pour une partie de 
l'économie argentine d'aujourd'hui. 
D'autre parL, I'indusLrie exporLaLrice n'a pas A 
choisir sa localisation B parLir des débouchés intérieurs, elle 
s'implante là où elle peut bénéficier des avantages fiscaux lids 
à la promolion industrielle des provinces de l'intérieur, là où elle 
pense s'isoler de la pression syndicale, là où son approvisionnement 
en matières premihres est le plus aisé. La désindustrialisation du 
grand Buenos Rires, conséquence des politiques économiques de la 
dictature renforce une indusLrialisation relative de quelques 
rdgions qui étaient jusqu'alors exclusivement rurales. Les relations 
sociales en sont transformées et surgissent aussi des conflits 
sociaux in6dil.s et inatlendus. 
&'autre face de cette transformaLion induslriclle 
c'est le développement du lravail indépendant, du "cuentapropismo" 
pour échapper au chbmage, pour survivre ou bien parce-qu'il est 
plus interessant économiquemenl d'avoir un peLit magasin de vente 
de cigarettes que d'êLre ouvrier qualifié. 11 s'agit, cerLes, 
d'un approfondissement d'une Lendance présenLe depuis longtemps 
dans la socrélé argentine. Mais aujourd'hui, le "cuentapropismo" 
n'exprime plus seulenienL le desir de mobiliL6 ct de rCussite 
individuelle d'une soci6td d'émigrants. I1 est aussi la manifes- 
tation de la précarité des formes d'emploi, de 1';iugmerilation de 1.1 
pauvret8 et de la marginalisaL>on sociale et dconomiquc. 
Avec le retour b la ddmocratie, les confliLs du Lravail 
renaissent et ont pris de l'ampleur. La confdralion syndicale a 
organisd Lreize grèves géndralcs, et i1 est peu de jours où un 
:;CI-VICC public ne foncLionne pas 3 cause d'une grhve des salarids. 
Pourtant les individus croienL davantage aux solutions individuellrs 
pour échapper 3 la crise et beaucoup moins b 1'acLiori syndicale. 
Ln parLicipahion signi fie prcsquc LOUJOUI'S en ArgcnLinc l'intégral ion 
5 1'LLaL pour bdriéficicr de SR proleclion : elle a pcw B votr avec- 
lo dtlveltrppemcnl d' as:;ociatioris vo lontai ri;:, ~:isue:i dc, lil soci 6 té 
c i v i  I C ,  cricore moiri:; bion sûr uv(>c I '~n1Lotjes11oii. 
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EsL-ce pour ceLLe raison 7 Quelques mouvemenLs politiques 
et sociaux rdprimds pendant la dictature penden1 davantage revenir 
aux poliliques riatiorial-populaires d'anlan, c'est-à-dire à un modèle 
éLaCique d'inLégration sociale, d'affirmation institutionnelle de leur rBle 
eL de protection de l'économie nationale. Le syndicalisme a ainsi recons- 
tiLué au cours de ces cinq dernieres 
nelle et institutionnelle, mettant en échec la politique du gouverne- 
ment qui voulait l'affaiblir, mais dans le même temps, i1 reFusaiL 
toute modernisation des relations proFessionnelles. I1 ne pense à 
la solution des problbmes de salaires et d'emploi qu'au travers de sa 
parlicipation à 1'EtaL. 
années sa capacité organisation- 
I1 est clair que ces attitudes sonL encouragées par le 
fardeau que repr6sentc la dette du pays et qui a été, dans une 
grande mesure,prise en charge par 1'ELat. Les premikres victimes 
de la crise financière de 1'Etat sonL les salariés des entreprises 
publiques et les Fonctionnaires dont les revenus on1 été les plus 
touchés par la crise économique. Ainsi s'explique la forte propension 
3 la grbve de ces caLégories et le long conflit des insLitutrices et 
des instituLeurs au premier semestre de l'année 1988 a CU un 
rcLentissement considgrable dans la socidti! argcnline. 
La deLte a aussi d'autres conséquences. On a dit qu'au 
cours de la periode d'industrialisslion par subsLiLution des importaLions 
la InaiLrise par 1'ELat des bénéfices du commerce extdrieur avait produit 
la poliLisaLion des relations sociales et économiques. Aujourd'hui la 
detLe cL ses eTTeLs sur les politiques dconomiques et les revenus des 
dif fdrcnLcs caLdgories sociales assure la permanence (les mêmes coinpor- 
1enienLs. L'enjeu n'esL plus de s'approprier les profits du commerce 
exlerieur, i1 csl de decharger sur I'auLrc, le poids de la dette. Les 
acteurs sociaux conserven1 ainsi le InCine int6rt.t à politiser leui 
act ion. 
Daiis les inentali lés collecLivcs de 1 'Argenline d'aupxd'hui, 
st~bsisLe Loujours la rCférence nostalgique au paradis perdu : poclr lcs 
uns, c'csL l'Argentine proopbrc du ddbuL du sibcle grricc à son dc.ontimir ayro- 
c:xporl;iLrice ; pour les aulres, c'est l'Argentin(: de I'inLégral~cin soc-inlp (* t  
th. 1;i I cd1:,Lril,cil ion des revenus lor:; tlr lir tldc;itl~ p6roiil:;Le. 
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Cette exaltaLion de 1'ArgcnLine prospère, dans un passé 
maintenant 1oinLaln, n'aide pas B comprendre pourquoi l'Argentine 
est entree dans un cycle de faiblc croissance économique, d'ins- 
tabilité politique qui a débouclit5 sur une crise économique de gran- 
de ampleur cL sur unc solution millLairc qui a mis au centrc dc son 
action la réprcssion, la Lorturc cL la dispariLion des personnes 
ind6sirables. Cinq annécs de régimc ddmocratique n'ont pas suffi 
pour lever l'hypothhque de ce passé. 
Toutefois, la conscience de l'dpuisement des modèles 
anLéricurs est aussi B l'oeuvre. L'ArgcnLine débat de la privali- 
sation, des nouvelles technologies, dc l'aulonomie syndicale, du 
rôle de son université, de la réforme de son administration. Comme 
tous les acteurs sociaux ne sont pas dispos& à faire l'analyse du 
passé et des changements qui s'imposcnl, on peut se demander si ce 
déficit de la compr6hension collecLivc n'es1 pas un des obstacles 
à la consolidation de la d6mocratie. Le reLour B la démocratie a 
dté valorisé en tant qu'il asgure les liberL6s individuelles. I 1  a 
dté moins saisi comme moment d'invenlion de nouveaux rapports sociaux, 
de rcnforcemenL dc la société civilc cL de la ciLoyenneLé, de forma- 
Lion de nouveaux actcurs sociaux. la crise économique n'a pas été 
rdsolue et a dté considdrée comme un obsLacle aux changements sociaux 
cL culturels. Est-ce l'utopie des sociologucs~ On peuL aussi penser 
que faute dc transformations socialcs CL culturclles, la crise dco- 
nomique continuera à s'approfondir cL 13 d6mocraLie dcmeurera fra- 
gile. La durée de l'expbrience démocraLique offre, pour le moins, 
des opporLuniLés et des libertes pour 1'Bclosion d'acteurs, dc mou- 
vcmcnts CL de prujeLs qui conduisent 1'ArgcnLine vers le chemin d'une 
nouvelle croissance Économique et sorialc. 
PRA TIQUES SOCIAL ES ET TRA VAIL EN MIL /EU URBAIN 
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